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PREFET DE LA VIENNE 

ARRETE complémentaire n° 2013-DRCLAJ/BUPPE-317 
en date du 25 novembre 2013 

modifiant l'arrêté préfectoral n° 2012-DRCL/BE-084 du 23 avril 
2012 autorisant Monsieur le Directeur de MECAFI à exploiter, 

sous certaines conditions, Hôtel des Entreprises n° 2 rue 

Amédée Bollée, commune de CHATELLERAULT, une 

installation de traitement de surface, activité soumise à la 

réglementation des installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

La Préfète de la Région Poitou-Charentes, 
Préfète de la Vienne, 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale 
dans le domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses 
déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire 
dans le domaine de l'eau (DCE) ; 

VU le code de l'environnement et notamment son titre 1er des parties réglementaires et législatives du 
Livre V, notamment ses articles R512-31 et R512-33 ; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R511-9 du code de 
l'environnement ; 

VU les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre Il du code de l’environnement relatifs au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution 
des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ; 

VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de 
réduction des rejets de substances dangereuses dans l’eau par les installations classées :  



VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, 

de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212- 
10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 8 juillet 2010 établissant la liste des substances prioritaires et fixant les 

modalités et délais de réduction progressive et d'élimination des déversements, écoulements, rejets 

directs ou indirects respectivement des substances prioritaires et des substances dangereuses visées à 

l'article R. 212-9 du code de l’environnement ; 

VU la circulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action nationale 

de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les 

rejets des installations classées pour la protection de l'environnement et ses adaptations définies dans la 

circulaire du 23 mars 2010 ; 

VU le rapport d'étude de l'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la 

synthèse des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains 

secteurs industriels ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2012-DRCL/BE-084 en date du 23 avril 2012 autorisant Monsieur le Directèur 
de la société MECAFI à exploiter, sous certaines conditions, Hôtel des entreprises n° 2 — rue Amédée 
Bollée à Châtellerault, une installation de traitement de surface, activité soumise à la réglementation des 

installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU le dossier de demande de modification de l'arrêté préfectoral d'Autorisation d'Exploiter au titre des 
Installations classées en date du 8 juillet 2013 ; 

VU l'arrêté ministériel du 15 décembre 2009 fixant certains seuils et critères mentionnés aux articles 
R512-33, R512-46-23 et R512-54 du code de l'environnement ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 6 septembre 2013 ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques le 17 octobre 2013 ; 

VU le projet d'arrêté préfectoral notifié à la société MECAFI le 5 novembre 2013 ; 

Considérant que la société MECAFI n'a pas d'observation à formuler sur le projet d'arrêté qui lui a été 

notifié le 5 novembre 2013 ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2016 fixé 

par la directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées 
dans l'arrêté ministériel du 8 juillet 2010 susvisé ; 

Considérant la nécessité pour l'établissement concerné d'évaluer qualitativement et quantitativement 

par une surveillance périodique les rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du 
fonctionnement de l'établissement et de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de 
suppression adaptées ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par 

le présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Considérant, qu'aux termes de l'article L512-33 du Code de l'Environnement, les modifications 

apportées par l'exploitant à ses installations ne sont pas substantielles ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le 

projet d'arrêté préfectoral complémentaire, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de 
l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Titre ler du Livre V du Code de 

l'Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité 

publiques et pour la protection de la nature et de l’environnement ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,  



ARTICLE 1. Modifications 

Article 1.1 : Rubriques autorisées 

L'article 1.2.1 est abrogé et remplacé par l'article suivant : 

« Article 1.2.1 : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 

ARRETE : 

  

  

  

  

classées 

: : Unités du 

Rubrique [Alinéa [AS,A ,D,NC Libellé de la rubrique Nature de Critère de au cuite Volume volume 

(activité) l'installation classement |... | …. [autorisé [autorisé 
critère |critère 

2565 2a A Revêtement métallique ou Présence de deux | Volume des| 1500 L 15 000 L 
traitement (nettoyage, chaines de cuves de 
décapage, conversion, traitement de traitement 

polissage, attaque chimique, surfaces 
vibroabrasion, etc.) de (dégraissage 
surfaces (métaux, matières chromique et 
plastiques, semi-conducteurs, |oxydation anodique 
etc.) par voie électrolytique sulfurique et 
ou chimique, à l'exclusion du} sulfotartrique), le 
nettoyage, dégraissage, volume total des 
décapage de surfaces visés  |cuves de traitement 
par la rubrique 2564 : étant 
Procédés utilisant des respectivement de 
liquides (sans mise en oeuvre | 2150 L et 10040 L 
de cadmium, et à l'exclusion | Présence d'un bain 

de la vibro-abrasion), le d'émulsifiantde 
volume total des cuves de 1100 L au niveau 
traitement étant : de la chaine de 
Supérieur à 1 500 L ressuage 

il lc DC Très toxiques (emploi on Utilisation d'acide | Masse de la| 200 kg 250 kg 

stockage de substances et chromique, de | substance 
préparations) telles que bichromate de 
définies à la rubrique 1000, à | … POtassiunn et 
l'exclusion des substances et | d'Alodine 1200. 
préparations visées La quatité 
explicitement ou par famille maximale stockée 
par d'autres rubriques de la | Sur Le site étant de 
nomenclature et à l'exclusion 230 ke 
de l'uranium et de ses 
composés : 

Substances et préparations 

solides : 

La quantité totale susceptible 
d'être présente dans 

l'installation étant : 

Supérieure ou égale à 200 kg, 

mais inférieure à 1 t 

1131 2 D Toxiques (emploi ou - Stockage de Masse de la Î t 4 t 

stockage de substances et Peintures classées | substance 

préparations) telles que T: 100 kg 
définies à la rubrique 1000, à |” ALUFFIX YL A 
l'exclusion des substances ct |(dilué à 5°): 400 L 
préparations visées - Acide chromique: 

explicitement ou par famille 1500 L 
par d'autres rubriques de ta |" Bichromate de 
nomenclature ainsi que du |Potassium: 1100 L 
méthanol : - Alodine 1260: 

Substances et préparations 560 L 
liquides ; la quantité totale 
susceptible d'être présente 
dans l'installation étant : 
Supérieure ou égale à Lt, 
mais inférieure à 10t.                     
  

   



  

2564 DC Nettoyage, dégraissage, 
décapage de surfaces 
(métaux, matières plastiques, 

etc.) par des procédés 
utitisant des liquides 
organohalogénés ou des 

solvants organiques. 
Le volume total des cuves de 
traitement étant : Supérieur à 
200 L, mais inférieur ou égal 

à 1500 L. 

Présence de 2 

bancs de 
décontamination 

utilisant du 

TURCO IND 79 
(solvant organique) 

Volume des 
cuves de 

traitement 

200 1000 

  

2940 2b DC Vernis, , peinture, apprêt, 

colle, enduit ete, (application, 

cuisson, séchage de) sur 
support quelconque (métal, 
bois, plastique, cuir, papier, 

textile.….), à l'exclusion : 
- des activités de traitement 
ou d'emploi de goudrons, 
d'asphaltes de brais et de 

matières bitumineuses, 
couvertes par la rubrique 

1521 ; 
- des activités couvertes par 
les rubriques 2445 et 2450 ; 

- des activités de revêtement 

sur véhicules et engins à 

moteurs couvertes par la 
rubrique 2930 ; 
- ou de toute autre activité 

couverte explicitement par 

une autre rubrique. 
Lorsque l'application est faite 
par tout procédé autre que le 

“trempé " (Pulvérisation, 
enduction.….). 
Si la quantité maximale de 
produits susceptible d'être 

mise en œuvre est : 
Supérieure à 10 
kilogrammes/jour, mais 
inférieure ou égale à 100 

kilogrammes/jour . 

Si la quantité 
maximale de 

produits susceptible: 

d'être mise en 
œuvre 

Application 

de 3800 
kg/an de 
peintures 

liquides par 
pulvérisatio 

n 

10 kg/i 15,2 kg 

  

1111 NC Très toxiques (emploi ou 
stockage de substances et 

préparations) telles que 

définies à la rubrique 1000, à 

l'exclusion des substances et 

préparations visées 

explicitement ou par famille 

par d'autres rubriques de la 
nomenclature et à l'exclusion 

de l'uranium et de ses 

composés :Substances et 

préparations liquides : La 
quantité totale susceptible 
d'être présente dans 
l'installation étant : inférieure 
ou égale à 50 kg 

Utilisation 

d'ALUFIX YL A, 

classé T+, la 

quantité maximale 
stockée sur le site 
étant de 30 L, soit 

34,74 kg 

Masse de la 
substance 

50 kg 

    1172     NC   Dangereux pour 
l'environnement (A), très 

toxiques pour les organismes 

aquatiques (stockage et 
emploi de substances ou 
préparations) telles que 
définies à la rubrique 1000, à 
l'exclusion de celles visées 
nominativement ou par 
famille par d'autres 
rubriques. 

Stockage de 15 L 
d'ARDOX 9PRS 

{produit classé 
R50-53), soit 10,8 

kg     Masse de la 

substance   20       
  

   



  

La quantité totale susceptible 
d'être présente dans 
l'installation étant : 

inférieure à 20 t 
  

  

  

  

1173 NC Dangereux pour Stockage de 376 L | Masse dela] 100 t 
l'environnement (B), {soit moins de 400 | substance 
toxiques pour les organismes |kg) de produits 
aquatiques (stockage et classées N (R51- 

emploi de substances ou 53) : ARDROX 
préparations) telles que 985 PI4, P99 Base 
définies à la rubrique 1000, à |7641, PAC 33 Base 

l'exclusion de celles visées 14355, PRIAM PCE 

nominativement ou par 215 partie À 

famille par d'autres 

rubriques. 

La quantité totale susceptible 
d'être présente dans 
l'installation étant : inférieure 
à 100. 

2575 NC Abrasives (emploi de Une grenailleuse | Puissance 20 kW 
matières) telles que sables, utilisant des billes |installée des 
corindon, grenailles céramique et machines 
métalliques, ete., sur un présentant une fixes 
matériau quelconque pour puissance de 15 | concourant 
gravure, dépolissage, kW au 
décapage, graïnage, à fonctionne 

l'exclusion des activités ment de 
visées par la rubrique 2565. l'installatio 
La puissance installée des n 
machines fixes concourant au 

fonctionnement de 

l'installation étant inférieure 
ou égale à 20 kW. 

2910 NC Combustion à l'exclusion des [Présence de 2 puissance 2 MW 

installations visées par les brûleurs (cabines thermique 
rubriques 2770 et 2271. de peinture) et de  |maximale 

10 radiants de 

    
Lorsque l'installation 
consomme exclusivement, 

seuls ou en mélange, du gaz 
naturel, des gaz de pétrole 
liquéfiés, du fioul 
domestique, du charbon, des 

fiouls lourds ou de la 
biomasse, à l'exclusion des 

installations visées par 
d'autres rubriques de la 

nomenclature pour lesquelles 
la combustion participe à la 
fusion, la cuisson ou au 

traitement, en mélange avec 

les gaz de combustion, des 
matières entrantes, si la 

puissance thermique 
maximale de l'installation 

est : inférieure ou égale à 2 
MW. 

fonctionnant au gaz 
de ville et 
représentant une 
puissance totale de 
0,86 MW 

    
l'installation 

      
  

      
À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique} ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations 
ou les capacités maximales autorisées, »  



Article 1.2 : Alimentation en eau 

L'article 4.1.1 est abrogé et remplacé par l'article suivant: 

« Article 4.1.1 : Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 

exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

Prélèvement maximal 
annuel (m3) 

Châtellerault 1300 

Origine de la ressource Nom de la commune du réseau 

  

        Réseau public 
  

», 

Article 1,3 : Rejets à l'atmosphère et gestion des COV 

L'article 3.2.4 est abrogé et remplacé par les articles suivants: 

« Article 3.2.4 : Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 
volumes de gaz étant rapportés : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

e à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

e à une teneur en O: ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 

Concentrations Conduits N°6 
instantanées en Conduits n°1 et 2 Conduits n°3 et 4 (Cabines de peinture 

mg/Nn n°1 et n°2) 
Poussières 100 100 100 si le flux horaire est 

inférieur ou égal à 1 
Kg/h 

40 si le flux horaire est 
supérieur à 1 Kg/h 

AÂcidité totale 0,5 / / 

exprimée en H 

HF, exprimé en F 2 ll Î 
Cr total 1 Li J 
Cr VI 0,1 / J 

Ni 5 ! 1 
CN 1 / l 

Alcalins, exprimés en 10 / { 
CH 

NOx, exprimés en 200 / 100 
NO) 

SO) 100 1 / 
NE 30 { J 

COVNM Î 110 110 

CO Î { 100 

CH ll Î 50             

Article 3.2.4 bis : Mise en oeuvre d'un schéma de maîtrise des émissions de COV pour les cabines de 
peinture : 

Les valeurs limites d'émissions canalisées et diffuses relatives aux COV définies aux paragraphes | et I] 

de l'article 6.2 de l'annexe | de l'arrêté ministériel du 02 mai 2002 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique 2940 ne sont pas 
applicables aux rejets des installations faisant l'objet d'un schéma de maîtrise des émissions de COV, tel 
que défini ci-après.  



Un tel schéma garantit que le flux total d'émissions de COV de l'installation ne dépasse pas le flux qui 
serait atteint par une application stricte des valeurs limites d'émission canalisées et diffuses définies dans 
l'arrêté ministériel du 02 mai 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique 2940. 

Le schéma est élaboré à partir d'un niveau d'émissions de référence (cf. note 3 de l'arrêté ministériel du 2 
mai 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration 

sous la rubrique 2940) de l'installation correspondant au niveau atteint si aucune mesure de réduction des 
émissions de COV n'était mise en oeuvre sur l'installation. 

Les installations, ou parties d'installations, dans lesquelles sont notamment mises en oeuvre une ou 
plusieurs des substances visées aux points IV et V de l'article 6.2 de l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du 2 
mai 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration 
sous la rubrique 2940 peuvent faire l’objet d'un schéma de maîtrise des émissions. La consommation 
résiduelle des substances visées aux points IV et V mentionnés ci-dessus reste néanmoins soumise au 

respect des valeurs limites prévues aux IV et V de l'article 6.2 de l'annexe | de l'arrêté ministériel du 02 mai 
2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous 
la rubrique 2940. 

Article 3.2.4 ter : plan de gestion de solvants 

Tout exploitant d'une installation consommant plus d’une tonne de solvants par an met en place un plan 
de gestion de solvants mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de l'installation. Ce 
plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

La surveillance en permanence des émissions de l'ensemble des COV à l'exclusion du méthane est 
réalisée si, sur l'ensemble de l'installation, l'une des conditions suivantes est remplie : 

- le flux horaire maximal en COV à l'exclusion du méthane, exprimé en carbone total, dépasse : 

- 15 kg/h dans le cas général, 

- 10 kg/h si un équipement d'épuration des gaz chargés en COV est nécessaire pour respecter les valeurs 
limites d'émissions canalisées ; 

- le flux horaire maximal en COV à l'exclusion du méthane, visés au IV de l'article 6.2 de l'annexe | de 
l'arrêté ministériel du 02 mai 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique 2940, ou présentant « une mention de danger H340, H350, H350i, 

H360D ou H360F ou » une phrase de risque R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61, ou les composés halogénés 
présentant « Une mention de danger H341 ou H351 ou une phrase de risque R40 ou R68 », dépasse 2 
kgfh (exprimé en somme des composés). 

Dans le cas où le flux horaire de COV visés au IV de l'article 6.2 de l'annexe | de l'arrêté ministériel du 2 
mai 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration 
sous la rubrique 2940 dans le tableau de l'annexe II! de l'arrêté du février 1998 susvisé ou présentant « 
des mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou » des phrases de risque R. 45, R. 46, 
R. 49, R. 60 ou R. 61 ou les composés halogénés « présentant des mentions de danger H341 ou H351 ou 

étiquetés R40 ou R68 » dépasse 2 kg/h sur l'ensemble de Finstallation, des mesures périodiques de 
chacun des COV présents seront effectuées afin d'établir une corrélation entre la mesure de l’ensemble 
des COV non-méthaniques et les composés espèces effectivement présents. 

Lorsque l'installation est équipée d'un oxydateur, la conformité aux valeurs limites d'émissions en NOXx, 
méthane et CO prévues au paragraphe III de l'article 6.2 de l'annexe | de l'arrêté ministériel du 2 mai 2002 
relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la 
rubrique 2940 doit être vérifiée une fois par an, en marche continue et stable.» 

Article 1.4 : Réduction des bruits 

Après l'article 6.6.2 est inséré l'article suivant : 

« Article 6.6.3 : Etude acoustique : 

L'exploitant réalise avant le 31 décembre 2014 une étude acoustique visant à identifier et à mesurer les 
sources sonores sur le site. Cette étude comprendra une étude de faisabilité sur la mise en oeuvre de 
dispositifs de réduction du bruit supplémentaires permettant de réduire les nuisances sonores. Le coût de 
chaque opération prévue ou envisagée sera évalué et mentionné. »  



Article 1.5 : Gestion du bassin de rétention 

Après l'article 7.4.6.2 est inséré l'article suivant : 

« Article 7.4.6.3 : Disponibilité effective du volume utile de rétention 

Dans le cadre de la gestion de la zone déportée de rétention des eaux d'extinction d'incendie, l'exploitant 
s'assure à tout moment de la disponibilité effective d'un volume utile de rétention de 216 m°. Dans le cas 

où le volume utile de rétention est inférieur à 216 m’, l'exploitant en informe immédiatement la préfecture 
de la Vienne, le SDIS de la Vienne et l'inspection des installations classées. » 

ARTICLE 2. Rejets de substances dangereuses dans l'eau 

La Société MECAFI dont le siège social est situé rue Denis PAPIN sur le territoire de la commune de 
CHATELLERAULT doit respecter, pour ses installations situées Hôtel des entreprises n° 2 - rue Amédée 
Bollée sur le territoire de la commune de CHATELLERAULT les modalités du présent arrêté préfectoral 

complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillance des rejets de substances dangereuses dans 

l'eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 

En fonction des résultats de cette surveillance, le présent arrêté prévoit pour l'exploitant la fourniture d'une 
étude technico-économique présentant les possibilités d'actions de réduction où de suppression de 
certaines substances dangereuses dans l'eau. 

ARTICLE 3. Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application de cette action spécifique doivent respecter les 

dispositions de l'annexe 3 du présent arrêté. 

Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la 
norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'il 
aura choisi, avant le début des opérations de prélèvements et de mesures afin de s'assurer que ce 
prestataire remplit bien les dispositions de l'annexe 3 du présent arrêté préfectoral complémentaire : 

> Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d'analyse de 
substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

v Numéro d'accréditation 
- Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

>Liste des références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses 

dans les rejets industriels 

> Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour 
l'analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 5.2 de 
l'annexe 3 du présent arrêté préfectoral complémentaire 

>Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 3 du 

présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Les modèles des documents mentionnés ci-dessus sont repris en annexe 1 du présent arrêté. 

Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir 
à l'inspection avant le début des opérations de prélèvements et mesures prévues à l’article ci-après, les 
procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement 
et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du 
document figurant en annexe 3 du présent arrêté et préciser les modalités de traçabilité de ces opérations. 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l'article 4.3.9 de l'arrêté 
préfectoral n° 2012-DRCL/BE-084 en date du 23 avril 2012 sur des substances mentionnées à l'article ci- 

après du présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures mentionnées à l'article ci-après, sous 
réserve que la fréquence de mesures imposée à l'article ci-après soit respectée et que les modalités de 
prélèvement et d'analyses répondent aux exigences de l'annexe 3 du présent arrêté préfectoral 
complémentaire, notamment sur les limites de quantification.  



ARTICLE 4. Mise en œuvre de la surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, le programme de 
surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions 

  

  

suivantes : 

: Limite de 

a 
Nom du rejet Sübstances Périodicité Chaque substan ee par les 

prélevemient laboratoires en pg/l 

Points de rejet Nonyiphénols 4 mesure par mois pendant |24 heures Se référer à l'annexe 
mentionnés à Cadmium et ses 6 mois (/a périodicité pourra | représentatives 5.2 du document en 
l'article 4.3.5 de composés être adaptée afin de réaliser |du annexe 3 du présent 
l'arrêté préfectoral | Chrome et ses des prélèvements fonctionnement arrêté 
n°2012-DRCL/BE- | composés représentatifs de l'activité de | de l'installation ({a 
084 en date du 23 | Cuivre et ses composés | l'installation, sans toutefois | durée peut être 
avril 2012 : Fluoranthène dépasser un délai de 6 mois | adaptée sur 
Point de rejet n°1 | Mercure et ses pour la réalisation des 6 justification de 
(eaux composés mesures) Fexploitant) 
domestiques) et Naphtalène 
Point de rejetn°2 | Nickel et ses composés 
(eaux pluviales). Plomb et ses composés 

Trichloroéthylène 
Tétrachloroéthylène 
Zinc et ses composés 
Chloroforme 

Octylphénols 3 mesure par mois pendant | 24 heures Se référer à l'annexe 
Anthracène 6 mois (la périodicité représentatives 5.2 du document en 
Arsenic et ses composés | pourra être adaptée afin de | du annexe 3 du présent 
Dichlorométhane réaliser des prélèvements fonctionnement arrêté 
{chlorure de méthylène) représentatifs de l'activité de l'installation 
Diphényléther de l'installation, sans (la durée peut 
polybromés (BDE toutefois dépasser un délai | être adaptée sur 
47,99,100,154,153,183,2 | de 6 mois pour la justification de 
09} réalisation des 6 mesures) | l'exploitant)   
  

  

  Tétrachlorure de carbone 
Toluène 
Tributylétain cation 
Dibutylétain cation 
Monobulylétain cation 
Hexachlorobenzène   La surveillance des 

substances listées ci- 
contre peut être 
abandonnée si ces 
substances ne sont pas 
détectées lors de 3 
mesures consécutives.       
  

ARTICLE 5. Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées dans un délai maximal de 12 mois à 
compter de la notification du présent arrêté préfectoral un rapport de synthèse de la surveillance initiale. 
Ce rapport de synthèse devra comprendre : 

Dans tous les cas : 

- un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pourchaque 

substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend 

également les concentrations minimales, maximales et moyennes mesurées sur les six échantillons, ainsi 
que les flux minimaux, maximaux et moyens calculés à partir des six mesures et les limites de 
quantification pour chaque mesure, 

- les coordonnées Lambert 2 étendu des points de rejet dans le milieu naturel, ainsi que le nom de la 
masse d'eau correspondant, pour les eaux industrielles et pluviales concernées par l'action RSDE. 
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En cas de rejet dans une station d'épuration communale, il est nécessaire de renseigner le nom de la 

station d'épuration. 

- le débit mensuel minimal de référence de fréquence quinquennale (QMNAS) de la masse d'eau dans 

lequel a liéu le rejet, 

- l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté, 

- dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des éléments 
permettant d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit, 

- des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant 

les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées 

et des produits utilisés, 

- le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 
(superficielle, souterraine ou adduction d’eau potable). 

Si l'exploitant souhaite demander l'abandon de la surveillance pour certaines substances : 

L'exploitant pourra notamment demander la suppression de la surveillance des substances 

présentes dans le rejet des eaux industrielles qui répondront à au moins l’une des trois conditions 
suivantes (la troisième condition n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont 
tous les deux respectés) : 

4. l'est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la 
substance dans les rejets de l'établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de 
quantification LQ définie pour cette substance à l'annexe 5.2 du document figurant en annexe 3 du 
présent arrêté préfectoral complémentaire; 

3. 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE {norme de 
qualité environnementale) ; 

ET 

3.2 Tous les flux journaliers calculés pour la substance sont inférieurs à 10 % du flux 

journalier théorique admissible par ie milieu récepteur (le flux journalier admissible étant caicuié à partir du 
produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NQE). 

o l'exploitant transmettra à l'inspection des installations classées un tableau tel que mentionné à l'article 4 
des substances dont le suivi est conservé et un tableau des substances dont il propose l'abandon du suivi. 

Si l'exploitant souhaite adopter un rythme de mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la 

surveillance 

o des propositions dûment argumentées. 

o l'exploitant transmettra à l'inspection des installations classées un tableau tel que mentionné à l'article 4 

des substances dont le suivi trimestriel est envisagé et un tableau des substances dont il propose 

l'adaptation du suivi trimestriel. 

ARTICLE 6. Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

Sous 18 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant poursuit le programme de 
surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions 

initialement fixées aux articles 3 et 4. 

La périodicité d'analyses est trimestrielle. 

Pour mettre en œuvre un programme de surveillance dans les conditions qu'il aura proposées 

conformément à l'article 5 ci-avant, l'exploitant devra obtenir préalablement l'accord express de 
l'inspection des installations classées. L'inspection des installations classées pourra engager toute 

discussion avec l'industriel pour adapter ces propositions à la poursuite des objectifs du présent arrêté. 
L'inspection des installations classées informera le CODERST de la surveillance finalement retenue. 

10  



À défaut d'accord entre l'exploitant et l'inspection, cette dernière proposera au préfet un arrêté préfectoral 
complémentaire fixant la surveillance pérenne à mettre en place. 

ARTICLE 7. Etude technico-économique 

L'exploitant fournit au Préfet au plus tard 36 mois à compter de la notification du présent arrêté une étude 
technico-économique, faisant référence à l'état de l'art en la matière, accompagnée d’un échéancier de 
réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 2021, répondant aux objectifs suivants pour l'ensemble des 
substances figurant dans la surveillance prescrite à l'article 4 ci-dessus: 

- Pour les substances dangereuses prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/CE 
susvisée, possibilités de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 2021 (2028 
pour anthracène et endosulfan) ; 

- Pour les substances prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée et pour 
les substances pertinentes de la liste | de la directive 2006/11/CE ne figurant pas à l'annexe X 
de la directive 2000/60/CE susvisée, possibilités de réduction à l'échéance 2015 ; 

- Pour les substances pertinentes de la liste 1! de l'annexe 1 de la directive 2006/11/CE, lorsqu'elles 

sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le Milieu, possibilités de 
réduction à l'échéance 2015 ; 

- Pour les substances pertinentes figurant à la liste Il de l'annexe | de la directive 2006/11/CE, 

émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour lesquelles la 
norme de qualité environnementale n'est pas respectée, possibilités de réduction à l'échéance 
2015. 

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction ou de 
suppression, celui-ci devra faire apparaître dans l'étude mentionnée au premier alinéa, l'estimation 
chiffrée pour chaque substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de 
Pinstallation avant réduction (en valeur absoiue en kg/an et en valeur relative en %). 

ARTICLE 8. Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 54 mois (4 ans 6 mois) après notification du présent arrêté 
préfectoral un rapport de synthèse de la surveillance pérenne devant comprendre : 

Dans tous les cas : 

- un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pourchaque 
substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend 

également les concentrations minimales, maximales et moyennes relevées au cours de la période de 
mesures, ainsi que les flux minimaux, maximaux et moyens et les limites de quantification pour chaque 
mesure ; 

- l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

- dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des éléments 
permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit : 

- des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, enévaluant les 
origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et 
des produits utilisés ; 

- le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leurorigine 
(superficielle, souterraine ou adduction d’eau potable). 

Si Fexploitant souhaite demander l'abandon de la surveillance pour certaines substances : 

- des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant met en évidence la 

possibilité d'abandonner la surveillance de certaines substances surveillées. L'exploitant 
pourra notamment demander la suppression de la surveillance des substances présentes dans le 
rejet des eaux industrielles qui répondront à au moins l’une des trois conditions suivantes (la 

troisième condition n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont tous les deux 
respectés) : 
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1. ll est clairement établi que ce sont les eaux en amont qui sont responsables de la présence de la 
substance dans les rejets de l'établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de 
quantification LQ définie pour cette substance à l'annexe 5.2 du document figurant en annexe 3 du 

présent arrêté préfectoral complémentaire; 

3. 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme de 

qualité environnementale) ; 

ET 3.2 Tous les flux journaliers calculés pour la substance sont inférieurs à 10 % du flux journalier 

théorique admissible par le milieu récepteur (le flux journalier admissible étant calculé à partir du 

produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NQE ). 

l'exploitant transmettra à l'inspection des installations classées un tableau tel que mentionné à 
l'article 4 des substances dont le suivi est conservé et un tableau des substances dont il 

propose l'abandon du suivi. 

Si l'exploitant souhaite adopter un rythme de mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la 

surveillance 

- des propositions dûment argumentées. 

- l'exploitant transmettra à l'inspection des installations classées un tableau tel que mentionné à 

l'article 4 des substances dont le suivi trimestriel est conservé et un tableau des substances dont 
il propose l'adaptation du suivi trimestriel. 

ARTICLE 9. Remontée d'informations sur l’état d'avancement de la surveillance des rejets 

Article 9.1. Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application des articles 4 et 6 du présent arrêté sont 
saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont 

transmis mensuellement à l'inspection des installations classées par voie électronique avant la fin du mois 

N+1. 

Aïticle 9.2. Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 6 du présent arrêté doivent faire 
l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 
relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. 

Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues aux articles 4 et 6 du 

présent arrêté pour les émissions de substances dangereuses dans l'eau ou par toute autre méthode plus 

précise validée par les services de l'inspection. 

ARTICLE 10. 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 
l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du Code de 
l'Environnement. 

ARTICLE 11. 

Des prescriptions complémentaires pourront à tout instant être imposées à l'exploitant. 

ARTICLE 12. 

Les droits des tiers sont et demeurent réservés. 

ARTICLE 13. 

L'administration conserve la faculté de retirer la présente autorisation en cas d'inexécution des conditions 
qui précèdent. 
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ARTICLE 14. 

La présente autorisation ne dispense pas des formalités relatives, le cas échéant, à l'obtention du permis 
de construire, ni à celles relatives à d'autres dispositions législatives ou réglementaires en vigueur. 

ARTICLE 15. 

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative : 

e par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 

leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le 
fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles 
L.211-1 et L.511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 
l'affichage de cette décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est 

pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette décision, le 

délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d'une période de six mois 
après cette mise en service ; 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans 

le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication 
de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives 
ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

e par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date 
à laquelle la décision leur a été notifiée. 

La présente décision peut également faire l’objet d'un recours administratif (recours gracieux 
devant le préfet ou recours hiérarchique devant le Ministre de l'Ecologie, du Développement 
Durable et de l'Energie : cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui peut 
alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse (l'absence de réponse au terme 
de deux mois vaut rejet implicite et un recours contentieux peut être formé dans les deux 
mois suivant ce rejet implicite). 

Le recours administratif ou contentieux ne suspend pas l'exécution de la décision contestée. 

ARTICLE 16 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur : 

1° - une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie de Châtellerault et peut y 
être consultée ; 

2° - une copie du présent arrêté sera affichée pendant une durée minimum d’un 
mois à la Mairie de Châtellerault. Procès-verbal de l'accomplissement de ces 
formalités sera dressé par les soins du Maire et adressé au Préfet. 

L'arrêté est également publié sur le site internet de la préfecture (rubriques 
«politiques publiques — environnement, risques naturels et technologiques — 

enquête publique — installations classées »}) qui a délivré l'acte pour une période 
identique. 

3° - Le même arrêté est affiché en permanence de façon visible dans l'installation 
par les soins du pétitionnaire. 

4° - Ün avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux 
journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département ou tous les 
départements intéressés. 

ARTICLE 17 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vienne, le Maire de Châtellerault et la Directrice 
Régionale de l'Environnement, de l'aménagement et du Logement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à : 

13  



- Monsieur le Directeur de MECAFI, rue Denis Papin BP 462 86104 

CHATELLERAULT. 

Et dont copie sera adressée : 

- aux Directeurs Départementaux des Territoires, des Services d'incendie et de 
Secours, au Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé et à la Directrice 
Régionale de l'Environnement, de l'aménagement et du Logement, 

- à Madame la Sous-Préfète de Châtellerault 

- et au maire de la commune concernée : Châtellerault. 

Fait à POITIERS, le 25 novembre 2013 

Pour la Préfète, 

Le Secrétaire Général 

de la Préfecture de la Vienne, 

LAIT 

ves SEGUY 
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ANNEXE 1 - Tableau des performances et assurance qualité et attestation d u prestataire à 
renseigner par le laboratoire et à restituer à l'exploitant 

(Documents disponibles à l'annexe 5.5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

http://rsde.ineris.fr/) 

Substan: 

Aceréditée! oui LQ en ng/t 
Famille Substances Code SANDRE {non sur (obtenue surune 

matrice eaux matt Fee eat 
résiduaires résiduaire) 

Nonylphénots 1957 

NPIOE 6366 

INP20E 6369 

Alkyiphenols Octylphénols 1920 

OPIOE ‘ 6370 

OP20E 6371 

2 chloroaniline 1593 

3 chloroaniline 1592 

Auilines 4 chloroaniline 1591 

4-chloro-2 nitroaniline 1594 

3,4 dichloroaniline 1586 

Chloroalcanes CCis 1955 

Biphényle 1584 

Autres Epichlorhydrine 1494 

Tributylphosphate 1847 

Acide chloroacétique 1465 

Tétrabromodiphényléther 2919 
BDE 47 

Pentabromodiphényléther 2916 
(BDE 99) 

Pentabromodiphényléther 2915 
(BDE 100} 

Hexabromodiphényléther 2911 
BDE nel 

Hexabromodiphényléther 2912 
BDE 153 

Heptabromodiphényléther 2910 
BDE 183 

Décabromodiphényléther 1815 
(BDE 209) 

Benzène 1114 

Ethylbenzène 1497 

BTEX Isopropylbenzène 1633 

Toluène 1278 

Xylènes (Somme o,m,p} 1780 

Chlorobenzènes |Hexachlorobenzène 1199 

Pentachlorobenzène 1888 

1,2,3 trichlorobenzène 1630 

1,2,4 trichlorobenzène 1283 

1,3,5 trichlorobenzène 1629 

Chlorobenzène 1467 

1,2 dichlorobenzène 1165 

1,3 dichlorobenzène 1164 

1,4 dichlorobenzène 1166 

1,2,4,5 tétrachlorobenzène 1631   
   



  

Substance 

Accréditée! oui 
LQ en g/l 

(obtenue sur une 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                                  

Famille Substances Code SANDRE {non sur à 
matrice eaux matrice eau 
résiduaires résiduaire) 

1-chloro-2-nitrobenzène 1469 

4-chloro-3-nitrobenzène 1468 

1-chloro-4-nitrobenzène 1470 

Pentachlorophénol 1235 

d-chloro-3-méthylphénol 1636 

2 chlorophénol 1471 

3 chlorophénol 1651 

Chlorophénols 4 chlorophénol 1650 

2,4 dichlorophénol 1486 

2,4,5 trichlorophénol 1548 

2,4,6 trichlorophénol 1549 

Hexachloropentadiène 2612 

1,2 dichloroéthane 1161 

Chiorure de méthylène 1168 

Hexachlorobutadiène 1652 

Chloroforme 1135 

Tétrachlorure de carbone 1276 

Chloroprène 2611 

3-chloroprène (chlorure 2065 

d’allyle} 

COHY 1,1 dichloroéthane 1160 

1,1 dichloroéthylène 1162 

1,2 dichtoroéthyiène 1163 

Hexachloroéthane 1656 

1,1,2,2 tétrachloroéthane 1271 

Tétrachloroéthylène 1272 

ë,1,1 trichioroéthanc 1284 

1,1,2 trichioroéthane 1285 

Trichloroéthylène 1286 

Chlorure de vinyle 1753 

Anthracène 1458 

Fhoranthène 1191 

Naphtalène 1517 

Acénaphtène 1453 

HAP Benzo (a) Pyrène 1115 

Benzo (k) Fluoranthène 1117 

Benzo {b) Fluoranthène 1116 

Benzo (g,h.i) Pérylène 1118 

Indeno (1,2,3-cd) Pyrène 1204 

Cadmium et ses composés 1388 

Plomb et ses composés 1382 

Mercure et ses composés 1387 

. [Nickel et ses composés 1386 

dHétaux Arsenic et ses composés 1369 

Zinc et ses composés 1383 

Cuivre et ses composés 1392 

Chrome et ses composés 1389 

Tributylétain cation 2879 

Dibutylétain cation 1771 

Organoétains Monobutylétain cation 2542 

Triphénylétain cation 6372   
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Substance 

Accréditée! oui 
LQ en ug/l 

{obtenue sur une 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              

Famille Substances Code SANDRE {non sur à 

matrice eaux matrice eau 

résiduaires résiduaire) 

PCB 28 1239 

PCB 52 1241 

PCB 101 1242 

PCB PCB 118 1243 

PCB 138 1244 

PCB 153 1245 

PCB 180 1246 

Trifluraline 1289 

Alachiore 1101 

Atrazine 1107 

Chlorfenvinphos 1464 

Chlorpyrifos 1083 

Le Diuron 1177 

Pestieldes TA pe Endosuitan 1178 
béta Endosulfan 1179 

alpha Hexachlorocyclohexane 1200 

gamma isomère Lindane 1203 

Isoproturon 1208 

Simazine 1263 

Demande Chimique en 1314 
Paramètres de Oxygène ou Carbone 1841 

suivi Organique Total 

Matières en Suspension 1305     

!: Une absence d’accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très rarement 

accréditées par les laboratoires voire jamais). 11 s’agit des substances: « Chloroalcanes C10-C13, 
diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene», 

“3
e 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 
(Nom, qualité ) 

Coordonnées de l'entreprise :    

    

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du 

siège) 

  

# reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 

applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses pour la mise en œuvre de 

la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des rejets de 

substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents auxquels il fait 

référence. 

% m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de 

chaque prélèvement ! 

# reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

A: Le: 

Pour le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

‘Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée de 

la mention « Bon pour acceptation » 

1 L’attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 

d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 

premières mesures. 
18 
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ANNEXE 3 - Prescriptions techniques applicables aux 
opérations de prélèvements et d'analyses 

(annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009) 

   




